
MINISTERE DE L'ECONOMIE
ET DES FINANCES

MINISTERE DE L'INDUSTRIALISATION,
DU COMMERCE ET DE LA CONSOMMATION

DECRET N" 2022 - 296

Fixant les modalités d'ouverture, de fonctionnement et de suivi des
opérations du compte n" 46778: << Autres créditeurs - Autres » au nom
des Comités ad 'hoc auprès de chaque Chambre de Commerce et
d'lndustrie ouvert auprès des Trésoreries Générales et des Trésoreries
Principales pour l'organisation des élections des membres titulaires. au
niveau de ces établissements publics

LE PREMIER MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT

- Vu la Constitution ;

- Vu la Loi organique n"200 4-OO7 du 26 juillet 2004 sur les Lois de Finances '1

- Vu la loi n"2006-029 du 24 novembre 2006 du 24 novembre 2006 portant organisation de la
Chambre de Commerce et d'lndustrie.

- Vu la Loi n" 2016-055 du 25 janvier 2017 portant Code des Marchés Publics ;

- Vu I'Ordonnance no 62-081 du 23 septembre 1962 relative aux statuts des Comptables
Publics ;

- Vu le Décret n" 20Q4-319 du 09 mars 2004 modifié par le Décret n' 2006-844 du 14

novembre 2006 et le Décret n" 2008-1153 du 11 décembre 2008 instituant le régime des
régies d'avances et de recettes des organismes publics ;

- Vu Ie Décret n' 2004-571 du 01 juin 2004 définissant les attributions et la responsabilité de
l'Ordonnateur dans les phases d'exécution des dépenses publiques ;

- Vu le Décret n' 2005-003 du 04 janvier 2005 portant règlement général sur la comptabilité de
l'exécution budgétaire des organismes publics ;

- Vu le Décret n" 2005-210 du 26 avril 2005 portant approbation du Plan Comptable des
Opérations Publiques - PCOP 2006, modifié par le Décret n" 2007-863 du 04 octobre 2007
portant aménagement du Plan Comptable des Opérations Publiques ;

- Vu le Décret n" 2007-990 du 19 novembre2007 portant statut des Chambres de Commerce
et d'lndustrie et de leur Fédération.

- Vu le Décret n'2016-025 du 19 janvier2016 définissant les principes généraux régissant la
justification des dépenses publiques 

;

- Vu le Décret n'2019-093 du 13 février2019 fixant les attributions du Ministre de l'Economie
et des Finances ainsi que l'organisation générale de son Ministère ',

- Vu le Décret n' 2019-1407 du 19 juillet 2019 portant nomination.du Premier Ministre, Chef du
Gouvernement;

- Vu le Décret no 2021-851 du 25 août 2021 fixant les attributions du Ministre de
l'lndustrialisation, du Commerce et de la Consommation ainsi que l'organisation générale de
son Ministère.

- Vu le Décret n' 2021-822 du 15 aout 2021 modifié et comllété par le Décret n' 2022-4AA du
16 mars 2022, portant nomination des membres du Gouvernement.



Sur proposition du Ministre de l'Economie et des Finances et du Ministre de
l'lndustrialisation, du Commerce et de la Consommation,

En Conseil du Gouvernement,

DECRETE :

Article premier - ll est ouvert dans les écritures des Trésoreries Générales et des Trésoreries
Principalesun compte n' 46778: «< Autres créditeurs - Autres » au nom des Comités ad 'hoc
auprès des Chambres de Commerce et d'lndustrie (CCl) listées en Annexe 1 dans le cadre de
l'élection des Membres Titulaires au sein desdites entités.

ll ne peut être ouvert dans les écritures d'une Trésorerie Générale ou d'une Trésorerie
Principale qu'un seul compte au nom des Comités ad 'hoc auprès de chaque Chambre de
Commerce et d'lndustrie.

Article 2 - Les intervenants dans l'exécution des opérations de recettes et de dépenses sur ce
compte sont :

- Le Président du Comité Ad 'hoc : ordonnateur principal et gestionnaire d'activités du
compte n" 46778;

- Le comptable assignataire des opérations de recettes et de dépenses du compte :

le Trésorier Général / Trésorier Principal du lieu d'implantation de la CCI dans les
Régions.

Dans le cadre de l'exécution, du suivi et du contrôle des opérations imputées sur les
subdivisions du compte n' 46778, le programme d'emploi (Annexe 2) sert de document de
prévisions et d'autorisation de dépense. ll est préparé et signé par le Président du Comité ad
'hoc.
Les programmes d'emploi sont à établir en deux (2) exemplaires dont :

Un exemplaire pour le comptable assignataire ;

- Un exemplaire pour l'entité titulaire de compte
Des travaux de rapprochement des situations avec les écritures comptables doivent être
réalisés en fin de période d'élection afin de'faire ressortir la situation du solde du compte.

Article 3 - Le compte n" 46778: « Autres créditeurs - Autres » est mouvementé :

- En crédit, par les transferts provenant du budget des Chambres de Commerce et
d'lndustrie destinés à la préparation et à l'organisation des élections des membres
titulaires des CCI ;- En débit, par les dépenses éligibles prévues dans le programme d'emploi de l'entité
relatif à l'organisation de ladite élection et ce, dans la limite du solde disponible dudit
compte, tenant compte non seulement des ordres de paiement reçus (instance de visa,
instance de règlement) mais également des engagements financiers en cours dûment
visés « Bon pour provision » par les TG / TP.

Ledit compte doit toujours présenter un solde créditeur ou nul.

Article 4 - Dès constatation des recettes prévues à l'article3, le Trésorier Général / Trésorier
Principal demande l'émission d'un ordre de recette de trésorerie par l'ordonnateur compétent
(modèle en Annexe 3).

Article 5 - ll peut être créé au sein de ce compte, par Arrêté du Ministère en charge de
l'Eôonomie et des Finances et du Ministèreen charge de l'lndustrialisation, du Commerce et de
la

Consommation, une régie d'avances unique et exceptionnelle pour Ie paiement des dépenses
urgentes afférentes à l'organisation de l'élection.
Une demande d'ouverture de compte de dépôt au
nommé est, à cet effet, à adresser à la Direction
l'Arrêté portant création de la régie d'sys11çss.;-r

nom du régisseur d'avance régulièrement
de la Comptabilité Publique appuyée de



Article 6 - L'approvisionnement du compte de dépôt en cause se fait par demande d'avance de
fonds.
Toutefois, aucun décaissement de fonds ne peut être effectué tant que l'avance dernièrement
octroyée ne soit justifiée.

Article 7 - Les pièces justificatives définies par les textes règlementaires en vigueur fixant la
I nomenclature des pièces justificatives des dépenses budgétaires et des dépenses de trésorerie

7 demeurent toujours requises en ce qui concerne les dépenses imputables sur le compte
n"46778.

Article I - Le contrôle de régularité des dépenses imputées au compte n"46778 incombe au
comptable assignataire. Ainsi, ce dernier appose son visa « Bon à payer » pour les ordres de
paiement admis en dépenses définitives.

Article 9 - Les achats publics en matière de travaux, de fournitures, de services et de
prestations intellectuelles effectués sur le compte n" 46778: « Autres créditeurs - Autres » aux
noms des Comités ad 'hoc demeurent soumis au Code des Marchés Publics.

Article 10 - A la fin de la période électorale, le solde disponible sur le compte n" 46778 est
reversé au profit du budget de la CCl.

Article 11 - Les operations exécutées sur ce compte sont soumises aux contrôles des finances
publiques.

Article 12 - Sont et demeurent abrogées toutes dispositions antérieures et contraires à celles
du présent Décret.

Article 13 - Le Ministre de l'Economie et des Finances et le Ministre de l'lndustrialisation, du
Commerce et de la Consommation sont chargés de l'exécution du présent Décret.

. Fait à Antananarivo, le 09 mars 2022

NTSAY Christian
LE PREMIER MINISTRE,

CHEF DU GOUVERNEMENT

LE MINISTRE DE L'ECONOMIE
FINANCES

ET DES

RindraHasimbelo RABARINIRINARISON

LE MINISTRE DE L'INDUSTRIALISATION, DU
COMMERCE ET DE LA CONSOMMATION

Edgard RAZAFINDRAVAHY

Pour ampliation conforme
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LE SECRETAIRE G.ENERAI. DU GOUVERENEMENT
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